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INTRODUCTION

La victoire de 1918 a apporté à la République reconnaissance et respectabilité, alors que beaucoup de Français étaient persuadés que le régime serait emporté par une épreuve qui avait causé la chute de tant de monarchies. La République est comme à nouveau fondée ; ainsi, les monuments aux morts expriment un profond républicanisme.

Mais la guerre a exigé de tels sacrifices qu'elle a déstabilisé la société française, comme les autres sociétés européennes. Le trouble des consciences est grand : les Français sont partagés entre un « esprit ancien combattant » et un courant pacifiste, illustré par Romain Rolland, Alain ou Marc Sangnier, et qui trouve son expression politique dans le briandisme. Les mécontentements des paysans, des ouvriers, des classes moyennes s'additionnent pour mettre les gouvernements en difficulté, même lors de la « prospérité ». Si les ravages du conflit sont vite réparés, la Grande Guerre n'est pas liquidée : on en voit les traces dans la faiblesse de la démographie, dans les mentalités (désir de paix à tout prix, volonté de retour à une mythique Belle Époque, malaise dû à la remise en cause des valeurs traditionnelles).

Dans l'entre-deux-guerres, les Français subissent coup sur coup les épreuves de la guerre, des années de détente, puis une crise aux effets déstabilisateurs. La France connaît dans les années 1920 une forte expansion économique, reposant sur la croissance industrielle ; les structures économiques et sociales sont modifiées, les novations nombreuses. Mais la tentative de modernisation se heurte à des mentalités qui restent dominées par la peur de l'avenir et le culte des « petits ». La France est fragilisée par le dualisme de son économie, le modèle de la petite entreprise familiale étant inadapté à la modernisation et au développement du capitalisme.

Les années 1920 sont marquées par une recherche du consensus, qui prolonge l'unanimisme de la guerre et l'esprit de l'Union sacrée. Les Français aspirent à l'apaisement des tensions nationales (anticléricalisme en particulier), veulent goûter la paix retrouvée, s'initient à la consommation de masse. Le contraste est grand avec les années 1930, années de crise et de pessimisme, où s'exacerbent les idéologies de haine et les pratiques d'exclusion ; la crise aiguise les luttes civiles et les troubles politiques, tandis que lesrelations internationales se tendent, dans l'annonce d'un conflit. La crise a de multiples aspects : crise de surproduction industrielle, crise de l'emploi, crise de consommation, crise des finances publiques, crise des relations internationales, crise du régime parlementaire et des institutions, crise morale et intellectuelle. La crise de l'économie est assurément importante, mais elle n'est pas le déclencheur unique de toutes les autres crises, qui ont leurs causes et leur évolution propres.

En 1939, une partie de la population réagit par une insouciance forcée, un repli égoïste, dont témoigne la chanson de Ray Ventura Tout va très bien, Madame la marquise. Mais la majorité des Français ne ressentent pas qu'indifférence pour les tensions internationales.






ANALYSE ET SYNTHESE






1

LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE

Comment la République, malgré les contestations et les divisions, réussit-elle à survivre à quatre ans de guerre ? Dans quelle mesure la Grande Guerre est-elle la première « guerre totale », donnant lieu à une mobilisation générale, qui n'est pas seulement militaire ?



De Sarajevo à la guerre des tranchées (1914-1916) (page 12)

Au début de la guerre, le commandement français prône la guerre de mouvement, mais l'infanterie française est vite massacrée par la puissance de feu de l'artillerie lourde allemande. Comment l'état-major réagit-il à l'évolution de la guerre et aux nouvelles formes de guerre - guerre de position, guerre d'usure...?



Une guerre totale (page 16)

Alors que s'évanouit l'illusion d'une guerre courte, le pays doit s'adapter pour faire face aux difficultés engendrées par le conflit : comment concilier l'autorité militaire et l'exercice du pouvoir politique, les impératifs liés à la conduite de la guerre et le respect de la démocratie ? Comment assurer la reconversion de l'économie, le financement de la guerre, le ravitaillement des soldats et des civils ?




De l'impasse à la victoire (1917-1918) (page 20)

Comment la France surmonte-t-elle la crise de 1917? Surtout, comment réussit-elle à remporter la victoire ? Dans quelle mesure le gouvernement Clemenceau instaure-t-il un dirigisme ?




De Sarajevo à la guerre des tranchées (1914-1916)




1914 : l'illusion d'une guerre courte




L'engrenage de la guerre

Les causes de la guerre sont multiples : rivalités coloniales entre la France et l'Allemagne (crises de 1905 et 1911 à propos du Maroc), rivalités économiques entre l'Angleterre et l'Allemagne, tensions renforcées par la course aux armements (puissance navale de l'Allemagne). Les questions nationales sont les plus importantes : la France n'oublie pas l'Alsace-Lorraine, l'Italie n'oublie pas non plus les terres irredente, Trieste et le Trentin, enfin les tensions sont fortes dans les Balkans entre l'Autriche-Hongrie et la Serbie, avivées par l'influence russe. L'obsession de la sécurité et la rigidité des alliances aggravent la situation, opposant la Triple Alliance (Allemagne, Autriche-Hongrie et Italie) et la Triple Entente (France, Royaume-Uni et Russie). Après l'attentat de Sarajevo contre l'héritier d'Autriche, François-Ferdinand, le 28 juin 1914, la marche à la guerre s'enclenche : ultimatum autrichien à laSerbie le 23 juillet et déclaration de guerre le 28 juillet, mobilisation générale de la Russie le 30 juillet, puis de l'Allemagne et de la France, déclaration de guerre de l'Allemagne à la France le 3 août, entrée en guerre de l'Angleterre le 4 août. Le système d'alliances, qui jusque-là a eu pour effet d'éviter la guerre, précipite les événements. Un conflit austro-serbe s'est transformé avec une rapidité stupéfiante en un conflit germano-russe, puis en un conflit franco-anglo-allemand.


Les causes de la Première Guerre mondiale

Faut-il mettre en cause la responsabilité de l'Allemagne ? « Un affrontement armé avec la France et la Russie était jugé inévitable ou presque depuis le début de l'année 1913 et le début de celle qui suivit fut estimé comme un moment favorable dans le rapport des forces militaires entre les deux blocs. La guerre devant être courte, ne fallait-il pas en profiter? [...]

Guillaume II ne s'était vraisemblablement pas pardonné de ne pas avoir soutenu à fond l'Autriche lors de la deuxième guerre des Balkans. Lorsque éclate la crise de l'été 1914, il paraît plus résolu à un soutien. L'Allemagne ne souhaitait pas transformer l'incident local de Sarajevo en conflit généralisé, mais elle en prit le risque, encourageant son alliée, ne formulant ni réserves ni conditions et s'irritant, semble-t-il, des lenteurs autrichiennes. »

Quelle est la responsabilité de Poincaré? Poincaré et Viviani « ont peut-être à cette occasion [lors de leur visite en Russie] confirmé au gouvernement russe leur intention d'exécuter "toutes les obligations imposées par l'alliance", c'est-à-dire d'intervenir par les armes si l'Allemagne prenait parti dans un conflit austro-russe. Poincaré, sans promettre véritablement l'appui de la France, a pu ne pas inciter le tsar à la modération. Les réponses à ces questions ne sont pas assurées, et Poincaré fut vivement attaqué sur ce point dans les années 1920...

Toujours est-il que le gouvernement français a agi avec détermination pour soutenir la Russie à partir du moment où celle-ci s'est engagée de façon ferme dans la crise ».

D. Lejeune, Les causes de la Première Guerre mondiale,

Armand Colin, « Cursus », 1992.



Les Français sont, dans leur grande majorité, surpris par une guerre qu'ils n'ont pas voulue. Contrairement à la vision fabriquée a posteriori, la consternation l'emporte sur l'enthousiasme. Les soldats partent à la guerre avec détermination, pour défendre leur patrie agressée ; ils s'attendent à une guerre courte et sont convaincus que l'Allemagne pourra être vaincue sans difficulté.

Ainsi, Marc Bloch écrit :





« Les hommes pour la plupart n'étaient pas gais : ils étaient résolus. »

« Souvenirs de guerre (1914-1918) », Cahiers des Annales, n° 26, 1969, p. 10








L'Union sacrée

Les pacifistes n'ont pas le temps de réagir à la déclaration de guerre, les socialistes et les syndicalistes renoncent à la grève générale ; le 4 août, aux funérailles de Jaurès, assassiné le 31 juillet par un fanatique de l'Action française, le mouvement ouvrier - puisqu'il n'a pas réussi à empêcher l'entrée en guerre - se rallie à la défense nationale (discours de Jouhaux). Depuis quelques temps, la CGT a en effet connu un élan patriotique, tandis que l'on assiste dans certains milieux politiques à une remontée du nationalisme belliqueux depuis 1905.

Le président Poincaré, le 4 août 1914, en appelle à l'« union sacrée ». Cette « réconciliation nationale » se manifeste par un remaniement du gouvernement Viviani, élargi à gauche par l'entrée de deux socialistes, Guesde et Sembat, et à droite avec Delcassé, Briand et Millerand. Dans l'hypothèse d'une guerre courte, il ne s'agit pas d'une réconciliation, mais seulement d'une trêve. Les clivages politiques demeurent, par exemple au sujet des buts de guerre : les socialistes luttent contre le militarisme et pour l'établissement d'une république en Allemagne, tandis que les nationalistes combattent le peuple allemand, dans une guerre opposant deux nations.

Jouhaux, nommé par le gouvernement Commissaire à la nation, joue la carte de la solidarité nationale ; il collabore avec le socialiste Albert Thomas, sous-secrétaire d'État à l'Artillerie et à l'Équipement militaire en mai 1915, ministre de l'Armement en décembre 1916. Pour Thomas, la guerre doit permettre d'accélérer l'intégration de la classe ouvrière dans la nation (développement des procédures de conciliation : comité d'arbitrage départemental, délégués d'atelier).






De la guerre de mouvement à l'enlisement

Le commandement français, comme la plupart des états-majors européens, a mis au point un plan offensif (plan XVII). Le général Joffre veut, parallèlement à une rapide entrée en guerre des Russes, frapper au cœur du dispositif allemand par une attaque en Lorraine, pour faire échec au mouvement tournant allemand à travers la Belgique. Mais la bataille de Lorraine est unesanglante défaite pour l'infanterie française, tandis que les Allemands envahissent rapidement le Nord du pays ; le 2 septembre 1914, ils sont à 50 km de Paris ; Poincaré et le gouvernement se réfugient à Bordeaux. Cependant, Joffre réussit une contre-offensive sur l'aile droite de l'armée allemande, avec le renfort des forces anglaises : c'est la bataille de la Marne (6-9 septembre 1914). Les Allemands tentent alors de déborder les Franco-Anglais par l'ouest et d'atteindre les ports de Boulogne et Calais, pour couper le ravitaillement britannique ; cette « course à la mer » (mi-septembre à mi-novembre) s'achève par la « bataille des Flandres » (15 octobre-12 novembre). Finalement, le 17 novembre, les Allemands prennent acte de leur échec et arrêtent l'offensive. Les plans français et allemand ont échoué, la guerre de mouvement est terminée. Le front se fixe sur une ligne allant de Soissons à l'embouchure de l'Yser, la guerre s'enlise, l'illusion d'une guerre courte disparaît. Déjà 300 000 Français sont morts, dont 25 000 à la seule bataille de la Marne.


L'analyse de De Gaulle : la stratégie française de l'offensive mise en échec par la puissance de feu de l'Allemagne

« Les avant-gardes, engagées à fond, furent en général détruites avant que l'artillerie ait pu se mettre en mesure de les appuyer et sans que les troupes aient trouvé le temps de s'articuler pour le combat. Ceux-ci étaient donc amenés à s'engager précipitamment, parfois même en désordre ; en bien des occurrences, la confusion, la rupture des liaisons marquaient leur action dès le début. En outre, l'infanterie [...] était rapidement arrêtée par le feu de l'ennemi. Des pertes, d'autant plus cruelles que les fantassins montraient plus de courage, parfois des paniques étaient la sanction de ces procédés. Par la suite, l'adversaire passant à l'offensive ne rencontrait plus, en bien des points, que des troupes désorganisées, mal accrochées au terrain et ne fournissant que des feux décousus. Le reflux de toute la ligne de combat s'ensuivit à différentes reprises. Tel fut le processus de Sarrebourg-Morhange, d'Arlon-Virton, de Charleroi. »

Charles de Gaulle, Le fil de l'épée, Berger-Levrault, 1959.










La guerre prend une forme inattendue




La guerre des tranchées

La guerre de position prend la forme de la guerre des tranchées : les deux armées se font face sur 750 km, de la mer du Nord à la Suisse. L'armement s'adapte à ce nouveau type de front, les fusils et l'artillerie de campagne (canon de 75 mm) sont complétés par des armes nouvelles ou abandonnées depuis 1870 : grenades, mitrailleuses, artillerie lourde, mortiers (« crapouillot »). Les Allemands sont les premiers à utiliser des armes chimiques : lance-flammes en octobre 1914, gaz asphyxiants à Ypres en avril 1915 - arme interdite par les accords internationaux ; l'armée française a recours au gaz de combat à partir de 1916. L'uniforme des soldats français (capote bleue et pantalon garance), tenue très voyante qui fait d'eux des cibles vivantes, est remplacéen avril 1915 par un uniforme bleu horizon, le casque se substitue au képi. L'armée française privilégie deux armes nouvelles, l'avion et le char. L'avion est utilisé en appui des opérations au sol (bataille de Verdun), la France possède 2 000 appareils en 1917. Autre innovation tactique, le commandement français engage une artillerie d'assaut blindée et mobile ; les chars sont construits par Schneider dès la fin de 1916.

La condition du « poilu » est particulièrement difficile, outre la menace permanente de la mort : froid, pluie, boue, ravitaillement mal assuré, rats, poux... Les sentiments qui dominent chez les soldats des tranchées sont la solidarité contre l'ennemi, la résignation à la nécessité du combat plus que l'enthousiasme patriotique, la rancœur contre les « planqués » des états-majors et des usines, contre les profiteurs de guerre, contre les Français insouciants de « l'arrière ».






L'impossible rupture

Le haut-commandement, en France comme en Allemagne, considère que la guerre de position n'est pas une vraie forme de guerre et cherche à recréer la guerre de mouvement. Dans un premier temps, les Franco-Anglais, qui pensent que la guerre est figée en France et qu'une rupture du front est impossible, envisagent d'autres théâtres d'opération : c'est l'opération des Dardanelles (février 1915-janvier 1916), à l'assaut des détroits turcs, qui se termine par un échec sanglant. Mais l'état-major français croit qu'une rupture est possible et que la victoire se jouera sur le front occidental. Joffre, pour reprendre la guerre de mouvement, veut créer une brèche dans le front allemand. Tout au long de 1915, il lance des tentatives de rupture, des opérations locales visant la prise de quelques points, résultats médiocres malgré de nombreuses victimes. D'autre part, sont menées de grandes tentatives de percée, en Artois et en Champagne, qui se soldent par des échecs et causent de nombreuses pertes. Les Allemands, bien qu'ils combattent aussi sur le front russe, tiennent le front occidental. Les offensives françaises causent de plus lourdes pertes du côté français (plus de 300 000 victimes en 1915) que du côté allemand.






La guerre d'usure

Alors que le commandement français persiste, malgré les échecs, à rechercher la guerre de mouvement, le commandement allemand adopte en 1916 une nouvelle stratégie : la guerre d'usure. Il s'agit moins de conquérir une position que de causer de fortes pertes à l'adversaire, pour l'affaiblir physiquement et moralement. L'état-major allemand engage le 21 février 1916 la bataille de Verdun, persuadé que les Français se sentiront moralement obligés de défendre la ville jusqu'au bout. Cependant, les troupes françaises, commandées par le général Pétain, ne s'effondrent pas et même causent aux Allemands de fortes pertes. Le bilan de « l'enfer de Verdun » (février à décembre 1916) est lourd, pour les deux camps : 770 000 blessés, tués et disparus. Contrairement aux calculs des Allemands, les pertes françaises ne sont guère supérieures aux leurs.





La bataille de Verdun « devait rester le symbole de la guerre de 1914 par l'acharnement des combats qui y eurent lieu et par l'horreur des conditions de vie et les souffrances qu'y ont subies les combattants des deux camps ».

J.-J. Becker, S. Berstein, Victoire et frustrations, Seuil 1990, p. 49.



Le commandement allié veut, lui aussi, user l'adversaire : c'est l'objectif de la bataille de la Somme (juillet-novembre 1916) ; comme à Verdun, les gains de terrain sont faibles, mais les pertes sont énormes : plus d'un million de morts et de blessés. De même que la « boucherie » de Verdun pour les Allemands, celle de la Somme est une défaite pour les Alliés.

À la fin de 1916, l'échec de la guerre d'usure est manifeste. Sur les autres théâtres d'opération, les troupes françaises ne connaissent pas non plus de succès. Joffre est remplacé par Nivelle, Falkenhayn par Hindenburg.










Une guerre totale




Le gouvernement de guerre




Des relations tendues entre le pouvoir civil et les militaires

Dans les premiers mois de guerre, le pouvoir militaire entend s'imposer au gouvernement, ne concède qu'avec réticence à l'informer. En effet, les Chambres sont en congé à partir du 5 août 1914, Poincaré, le gouvernement et les parlementaires quittent Paris pour Bordeaux le 2 septembre, l'état de siège est instauré le 5 septembre. Aussi le haut-commandement (« GQG », Grand quartier général de Chantilly) peut-il imposer ses vues. La popularité du général en chef, Joffre, après la victoire de la Marne, le met à l'abri de toute révocation par le pouvoir politique. Mais les parlementaires n'entendent pas renoncer à leur pouvoir de contrôle et, à la fin de 1914, le pouvoir civil reprend son rôle (retour à Paris, session parlementaire rouverte en décembre 1914). Le député Abel Ferry, le sénateur Clemenceau (président de la commission de l'Armée), défendent l'autorité du Parlement face aux militaires et au gouvernement. Viviani, affaibli par les revers militaires (échec des Dardanelles, entrée en guerre de la Bulgarie), est remplacé par Briand en octobre 1915. Le ministère Briand innove par sa composition représentative de l'Union sacrée, avec notamment l'entrée de Denys Cochin, appartenant à la droite catholique et orléaniste. Joffre étend son autorité : il commande l'ensemble des fronts et le ministre de la Guerre Galliéni, qui lui est hostile, démissionne en mars 1916.






Le retour du politique (1916)

Mais, avec l'échec de Verdun, les civils reprennent définitivement le pouvoir : les Chambres peuvent tenir des « comités secrets » sur la situation militaire (juin 1916), des commissions parlementaires assurent le contrôle des armées (juillet 1916). Un nombre croissant de députés critiquent le commandant en chef et sa conduite des opérations. En décembre 1916, Joffre, dont le prestige est amoindri par l'échec de l'offensive sur la Somme, se voit retirer tout commandement et est fait maréchal. Le commandement des forces armées est réorganisé : les armées du Nord et du Nord-Est sont commandées par le général Nivelle, l'armée d'Orient par le général Sarrail, sous le contrôle direct du gouvernement et du ministre de la Guerre Lyautey. Le pouvoir civil est alors parvenu à asseoir son autorité, contre les militaires. En novembre 1917, l'arrivée de Clemenceau à la présidence du Conseil manifeste nettement cette supériorité du politique.

L'équilibre a été difficile à trouver entre la conduite de la guerre et le respect des règles démocratiques et du régime parlementaire. Alors qu'en 1914, le haut-commandement prétendait assumer tout le pouvoir, en 1917 le GQG s'est vu retirer les fonctions administratives qu'il avait accaparées. Le Parlement s'est affirmé, le gouvernement entend assurer réellement la conduite de la guerre.








La vie « à l'arrière »

Pendant tout le conflit, 8 millions de Français sont mobilisés, dont la moitié combattent. S'y ajoutent 556 000 soldats venant des colonies, surtout du Maghreb et d'Afrique noire. La vie « à l'arrière » est tout entière dominée par la guerre.




La dure condition des civils

Les civils ne sont pas forcément à l'abri du feu : les villes et villages proches du front sont violemment bombardés, Reims, Soissons, Arras se vident d'une bonne part de leur population, Paris est bombardée à de nombreuses reprises. La vie est particulièrement difficile pour les réfugiés de Belgique et des dix départements occupés, au moins deux millions, et pour les habitants restés sur place.

Les conditions matérielles des civils restent tolérables, jusqu'en 1916. Les pénuries sont limitées jusqu'à 1917 grâce à l'accroissement des importations. Mais le déclenchement de la guerre sous-marine à outrance amène le rationnement : carte de sucre, puis carte d'alimentation en juin 1918, jours sans viande. Cependant, les Français sont mieux lotis que les habitants des puissances centrales, qui souffrent du blocus (arrêt des importations alimentaires). La disette ne touche que le charbon, mais les pénuries portent d'abord sur les produits alimentaires, provoquant une hausse des prix – dont profitent surtout les agriculteurs et les commerçants. Le moratoire des loyers, l'allocation versée aux familles des mobilisés limitent les difficultés. Pour les ouvriers, la diminution du pouvoir d'achat est compensée par le plein emploi et le développement du travail des femmes. L'économie de guerre crée des « nouveaux riches », tel Marcel Boussac, et des « nouveaux pauvres » : les détenteurs de revenus fixes, retraités ou rentiers, sont victimes de l'inflation, les propriétaires souffrent du moratoire des loyers.






La mobilisation des esprits

Dès 1914, la liberté de la presse est remise en cause : censure, propagande, contrôle préalable par le ministère de la Guerre, « bourrage de crâne » (surtout par Maurice Barrés et Gustave Hervé). Le journal de Clemenceau, L'Homme libre, est suspendu et devient en 1914 L'Homme enchaîné. La correspondance des soldats est soumise au contrôle postal. Les civils connaissent tout de même les horreurs de la guerre, grâce à des journaux tels Le Crapouillot et Le Canard enchaîné, mais aussi par les livres d'écrivains combattants, comme Le Feu d'Henri Barbusse (prix Goncourt en 1916). Les protestations des journalistes et des parlementaires sont vives, surtout quand la censure politique se cache derrière la censure militaire. Dans la presse comme chez les écrivains, la tendance héroïque, nationaliste l'emporte nettement au début du conflit, puis un rééquilibrage se produit, des interrogations sur la guerre naissent, lemessage internationaliste reparaît. Au nationalisme vigoureusement proclamé des uns s'oppose le pacifisme, beaucoup plus modéré, des autres.
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